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 n° 290 121 du 13 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Rue Saint-Quentin 3/3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant 

à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, 

prise le 23 novembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 29 mars 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 13 avril 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me Me M. KALIN loco Me M.-P. DE BUISSERET, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de séjour de plus de trois mois, 

introduite par le requérant, sur la base de l’article 40 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (dite ci-après « la Loi »), en qualité de 

partenaire de Belge, estimant en détail que « la condition relative aux moyens de subsistance de la 

personne rejointe, exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n’a pas été valablement étayée ». 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un premier moyen de la « violation 

des articles 40ter , 42 et 62 de la [Loi], des articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs » et un second moyen de la « violation de: - la loi du 29 juillet 1991 sur 
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la motivation formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 1 à 4 ; - la [Loi] et en 

particulier son article 62 - l’article 8 de la Convention européenne de Sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales (ci-après CEDH) ».  

 

3.1. Sur les deux moyens pris réunis, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 40 ter de la Loi, 

l’étranger qui a introduit une demande de carte de séjour en qualité de partenaire d’une Belge doit 

remplir diverses conditions, notamment que la Belge en question démontre qu'elle dispose de moyens 

de subsistance stables, suffisants et réguliers. En effet, l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, de la Loi dispose ce 

qui suit : « Les membres de la famille visés à l’alinéa 1er, 1°, doivent apporter la preuve que le Belge : 

1° dispose de moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée 

remplie lorsque les moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant 

visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l’intégration sociale et tel 

qu’indexé selon l’article 15 de ladite loi. Pour l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte 

de leur nature et de leur régularité. Par contre, il n'est pas tenu compte des moyens provenant du 

revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, des allocations familiales de base et 

suppléments, des allocations d'insertion professionnelle et de l'allocation de transition. Il n'est tenu 

compte de l'allocation de chômage que si le Belge prouve qu'il cherche activement du travail. […] ».  

 

L’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi stipule quant à lui que « S'il n'est pas satisfait à la condition relative 

au caractère suffisant des ressources visée aux articles 40bis, § 4, alinéa 2 et 40ter, § 2, alinéa 2, 1°, le 

ministre ou son délégué doit déterminer, en fonction des besoins propres du citoyen de l'Union rejoint et 

des membres de sa famille, les moyens de subsistance nécessaires pour permettre de subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. Le ministre ou son délégué peut, à cette fin, 

se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements 

utiles pour la détermination de ce montant ».  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas 

d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 

déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le requérant a produit, à l’appui de sa demande 

de séjour, s’agissant des moyens de subsistance, le contrat de travail d’ouvrier de sa partenaire duquel 

il ressort que celle-ci a été engagée dans le cadre de l’article 60 de la loi organique des centres publics 

d’action sociale du 8 juillet 1976 ainsi que diverses fiches de paie de cette dernière.  

 

Le Conseil estime que la partie défenderesse a pu à bon droit estimer qu’une des conditions prévues à 

l’article 40 ter de la Loi, à savoir l’existence dans le chef de la partenaire belge du requérant de moyens 

de subsistance stables, n’était pas remplie.  

 

En effet, la partie défenderesse a considéré que l’emploi qui a été procuré à la regroupante dans le 

cadre de l’article 60 de la loi organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976,  

« a pour objectif de lui permettre de justifier d’une période de travail pour obtenir le bénéfice complet de 

certaines allocations sociales ou afin de valoriser son expérience professionnelle. La durée de la mise à 

l'emploi ainsi visée ne peut être supérieure à la durée nécessaire à la personne mise au travail en vue 

d'obtenir le bénéfice complet des allocations sociales », de telle sorte qu’ « une telle activité n’est pas 

génératrice de moyens de [subsistance] stables tels que prévus par l’article 40ter de la Loi du 

15/12/1980 pour subvenir à ses propres besoins et ne pas devenir une charge pour les pouvoirs publics 

».  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 60, § 7, alinéa 1, de la loi précitée du 8 juillet 1976 est libellé 

comme suit : « Lorsqu’une personne doit justifier d’une période de travail pour obtenir le bénéfice 
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complet de certaines allocations sociales ou afin de valoriser l’expérience professionnelle de l’intéressé, 

le centre public d’action sociale prend toutes les dispositions de nature à lui procurer un emploi. Le cas 

échéant, il fournit cette forme d’aide sociale en agissant lui-même comme employeur pour la période 

visée ». Il résulte des termes de cette disposition que, peu importe le but visé, à savoir le bénéfice 

complet de certaines allocations sociales ou la valorisation de l’expérience professionnelle, le contrat de 

travail dans lequel est engagé la partenaire du requérant est destiné à avoir un caractère temporaire.  

 

Or, conformément à l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, de la Loi, la partie défenderesse doit tenir compte de la 

stabilité des revenus de la ressortissante belge et ils ne présentent pas ce caractère en l’espèce.  

 

Les considérations de la partie requérante en termes de recours ne peuvent remettre en cause ce qui 

précède.  

 

S’agissant des allégations selon lesquelles « En tout état de cause, dans le cas précis des contrats 

signés en exécution de l’article 60 §7 de la loi organique, à l’issue du contrat de travail, le travailleur est 

rétabli dans ses droits au chômage, de sorte que ses moyens de [subsistance] sont également garantis 

pour l’avenir », le Conseil soutient qu’il s’agit de supputations relatives au futur, lesquelles ne trouvent 

aucun fondement concret au dossier administratif et n’ont par ailleurs pas été soulevées expressément 

par le requérant à l’appui de sa demande. Le Conseil précise en outre qu’il ressort en tout état de cause 

de l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, de la Loi que les allocations de chômage doivent être accompagnées 

d’une recherche active d’emploi pour être prises en considération.  

 

3.3. Quant au reproche émis à l’égard de la partie défenderesse de ne pas avoir fait application de 

l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, le Conseil estime qu’il ne peut être reçu. En effet, le Conseil 

observe qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 8 juillet 2011 modifiant la Loi, en ce qui 

concerne les conditions dont est assorti le regroupement familial (Doc. Chambre 53 0443/016, p. 34), 

que l’hypothèse visée par l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi, est celle où les moyens de subsistance 

dont dispose la regroupante sont stables et réguliers, mais inférieurs au montant de référence fixé à 

l’article 40 ter, § 2, alinéa 2, de la Loi. Or, en l’occurrence, la partie défenderesse a adéquatement 

considéré que les revenus perçus par la partenaire du requérant suite au contrat rédigé dans le cadre 

de l’article 60, § 7, de la loi du 8 juillet 1976 n’étaient pas stables. Il n’appartenait dès lors nullement à la 

partie défenderesse d’effectuer l’examen in concreto prévu par l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’article 42, § 1er, alinéa 2, de la Loi permet à la partie défenderesse 

de se faire communiquer par l'étranger et par toute autorité belge tous les documents et renseignements 

utiles pour la détermination du montant des moyens de subsistance nécessaires en fonction des 

besoins propres du ménage mais non quant à la stabilité des revenus. A ce dernier égard, le Conseil 

relève que c’est à l’étranger lui-même qui revendique un titre de séjour à apporter la preuve des 

éléments qui sont de nature à fonder sa demande, ce qui implique que la demande doit être 

suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. Par conséquent, le Conseil considère 

que le requérant aurait dû fournir de lui-même les informations utiles, et ce jusqu’à la prise de l’acte 

attaqué, afin de démontrer qu’il remplissait les conditions légales du droit qu’il souhaite obtenir, et donc 

notamment la stabilité des revenus de sa partenaire, quod non. 

 

3.4. S’agissant de l’argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsque la 

partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée 

et/ou familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

A propos de la vie privée du requérant en Belgique, le Conseil souligne que la longueur du séjour ne 

peut suffire en soi à démontrer une vie privée réelle au sens de la disposition précitée. Il est en de 

même quant à la vie sociale du requérant, outre le fait qu’elle n’est pas étayée.  

 

Concernant la vie familiale du requérant avec la regroupante en Belgique, elle est présumée en vertu de 

la jurisprudence de la CourEDH dès lors qu’ils sont partenaires.  

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté qu’il s’agit d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant et il n’est pas procédé à un examen sur la 

base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la CourEDH considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour 
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EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise 

en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est 

tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En l’espèce, le Conseil précise que la partie défenderesse a valablement considéré que le requérant ne 

remplit pas l’ensemble des conditions de l’article 40 ter de la Loi mises à l’obtention de son droit au 

séjour et qu’en obligeant l'étranger à remplir les conditions légales prévues pour bénéficier du 

regroupement familial, le législateur a déjà procédé à une mise en balance des intérêts en présence. 

Ainsi, la partie défenderesse n’était en tout état de cause plus tenue de procéder à une telle balance 

dès lors qu’elle a constaté que les conditions légales requises ne sont pas remplies. Le Conseil renvoie 

en ce sens à l’arrêt n° 231 772 prononcé le 26 juin 2015 par le Conseil d’Etat. L’on constate enfin que la 

partie requérante n’invoque nullement l’existence d’obstacles au développement ou à la poursuite d’une 

vie familiale normale et effective ailleurs qu’en Belgique.   

 

3.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que la partie défenderesse a pu, à bon droit, refuser 

la demande du requérant. 

 

3.6. Comparaissant à sa demande expresse, à l’audience du 23 mai 2023, la partie requérante soutient 

que la partie défenderesse aurait pu demander des informations supplémentaires quant aux revenus et 

qu’elle n’a effectué aucune analyse correcte sur l’impact de l’acte attaqué sur la vie familiale du couple.  

 

La partie défenderesse se réfère à l’ordonnance. 

 

3.7. Les déclarations de la partie requérante à l’audience ne sont pas pertinentes dans la mesure où le 

Conseil y a répondu dans l’ordonnance et donc ne sont pas de nature à la remettre en cause. 

 

3.8. Les deux moyens pris ne sont pas fondés. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. DE WREEDE 

 


